MAIRIE DE SEYCHALLES

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06.07.17
___________________

Le Conseil Municipal réuni, en séance publique, en Mairie le jeudi 6 juillet 2017 à 19 h00, ayant pour présents : FAVY René, DUPOUE Yannick, FERRAND David, CLAVEL Isabelle, FLORET Jean-Pierre, BOLVARD Huguette, BARDYN Johann, JOANDEL Eric. 

Absents excusés: Patricia FEIT, Lisette BELIME, Geneviève LAGOUTTE ; Jean-Louis LAGOUTTE.
Secrétaire de Séance : M. DUPOUE Yannick
a pris les décisions suivantes :

1 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE


Voté à l’unanimité des membres présents


2 - TARIF DE LOCATION DES SALLES POUR LE PERSONNEL COMMUNAL

Monsieur le Maire indique au Conseil qu’il serait nécessaire de revoir les conditions de location des salles qui ont été établies par délibération en date du 13 juillet 2012, notamment afin de faire bénéficier les employés communaux non résidant sur la commune de Seychalles du même tarif que les employés communaux résidant sur la commune.

Après délibération et à l’unanimité des membres présents, le conseil fixe les conditions de location suivantes à compter du 7 juillet 2017.

Location pour des activités commerciales (caution 300 €)

- Grande salle



250 €/jour

Location par des sociétés et particuliers non établis dans la commune (caution 300[image: image1.wmf])


- Grande salle pour festivités du 01/04 au 30/09
300 €/jour






du 01/10 au 31/03
350 €/jour


-Bâtiment associatif




180 €/jour
Location par des particuliers établis dans la commune et location par le personnel communal (caution 300
[image: image2.wmf])


- Petite salle pour réunions



Gratuit


- Grande salle pour festivités
du 01/04 au 30/09
160 €/jour





du 01/10 au 31/03
180 €/jour


-Bâtiment associatif (du 01/04 au 30/10)

110 €/jour

Location par les sociétés établis dans la commune (caution 300
[image: image3.wmf])


- Petite salle pour réunions



Gratuit


- Grande salle pour festivités
du 01/04 au 30/09
75 €/jour





du 01/10 au 31/03
85 €/jour


-Bâtiment associatif 
(du 01/04 au 30/10)
50 €/jour
Location du matériel,


- Tables et bancs



1 €


- Plateaux




3 €

3 - TARIF GARDERIE POUR LE PERSONNEL COMMUNAL TITULAIRE


Monsieur le Maire propose d’accorder la gratuité de la garderie en faveur des agents communaux qui ont un ou plusieurs enfants fréquentant ce service sur la commune de Seychalles.


Il souhaite que cette mesure soit applicable à compter du 1er septembre 2017 et soit exclusivement réservée au personnel titulaire de la commune de Seychalles.


Il demande au Conseil Municipal de se prononcer :


Avec 11 voix pour et 1 abstention, le Conseil Municipal décide que les agents titulaires de la commune de Seychalles bénéficieront de la gratuité de la garderie pour leur ou leurs enfants fréquentant ce service sur la commune à compter du 1er septembre 2017.

4 - DEMANDE DE SUBVENTION AU PARC LIVRADOIS FOREZ POUR LE PROJET ECOLE NUMERIQUE


Afin de développer les pratiques numériques et l'utilisation de ressources d'apprentissage innovantes, la municipalité souhaite équiper l’école élémentaire d’une classe mobile et de tablettes, d’un tableur interactif et de tableaux blancs.


La volonté est de mettre à disposition ces outils auprès de l’école élémentaire afin d'assurer sa mobilité. L’objectif est de tester de nouvelles pratiques pédagogiques conformément aux directives du Ministère de l'Education Nationale et aux attentes des équipes enseignantes.


Pour la mise en œuvre de ce projet, une demande de financement sera effectuée dans le cadre du programme LEADER 2014-2020 du parc Livradois-Forez, fiche action n°3-1. 


Le montant prévisionnel du projet est évalué à 24.000 € HT, en investissement.


Le plan de financement pourrait donc s'établir comme suit :

	
DEPENSES HT
	RECETTES

	Classe numérique
	24 000 €
	Subvention 60% Leader
	14 400 €

	
	
	Autofinancement 40%
	9 600 €

	TOTAL
	24 000 €
	TOTAL
	24 000 €



Au vu de ces éléments, il est demandé au Conseil d’autoriser le Maire à solliciter une subvention au titre du programme LEADER du Parc Livradois-Forez et à signer tous documents nécessaires afférents.


Le Maire entendu, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, 

· approuve le projet,

· approuve le plan de financement présenté,

· autorise le Maire à solliciter une subvention au titre du programme LEADER du Parc Livradois-Forez et à signer toutes pièces se rapportant à ce dossier.

5 - DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA REALISATION DU PLAN DE ZONAGE ASSAINISSEMENT AUPRES DU DEPARTEMENT ET DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE BRETAGNE


Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’il est nécessaire de réactualiser le plan de zonage assainissement, ce dernier ayant été réalisé en1997 dans le cadre du schéma directeur d’assainissement, alors non soumis à enquête publique.


A ce jour, la Direction Départementale des Territoires souhaite disposer d’un document définitif soumis à enquête publique et la délibération l’approuvant.


Monsieur le Maire indique  que ces travaux peuvent bénéficier d’une subvention du Conseil Départemental à hauteur de 20% et d’une subvention de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne à hauteur de 60%, pour un coût estimatif de 4 000 € HT, conformément à l’offre présentée par le bureau SAFEGE.


Il précise qu’un coût supplémentaire de 2500€ HT sera nécessaire pour les frais d’enquête publique.


Le plan de financement pourrait donc s'établir comme suit :
	DEPENSES HT
	RECETTES

	Etude de zonage
	4 000 €
	Subvention 20% Départ
	1 300 €

	Frais enquête publique
	2 500 €
	Subvention 60% AELB
	3 900 €

	
	
	Autofinancement 20%
	1 300 €

	TOTAL
	6 500 €
	TOTAL
	6 500 €



Le conseil municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir délibéré :

- décide de retenir le bureau SAFEGE pour un montant de 4 000€ HT

- autorise le maire à signer la convention

- décide de soumettre ce dossier à enquête publique

- approuve le plan de financement présenté et sollicite les subventions auxquelles la commune peut prétendre.

6 - AVENANT N°2 A LA DELEGATION DU SERVICE PUBLIC ASSAINISSEMENT


Monsieur le Maire expose que par délibération du 11 décembre 2008, la commune de Seychalles a confié à la Semerap l’exploitation de son service public d’assainissement collectif dans le cadre d’un contrat d’affermage prenant effet au 1er janvier 2009 pour une durée de 12 ans.


Il indique qu’il est nécessaire d’adopter un avenant n°2 au contrat d’affermage du service public d’assainissement collectif de la commune de Seychalles et donne lecture des modifications suivantes :

· Article 8.3 – Part perçue pour le compte de la collectivité 

« Le délégataire est tenu de percevoir pour le compte de la collectivité auprès des abonnés la part collectivité s’ajoutant à sa rémunération propre.

La collectivité notifie au délégataire le tarif un mois avant la période de consommation. En l’absence de cette notification dans ce délai, le délégataire peut soit appliquer le nouveau tarif, soit reconduire le tarif de l’année précédente.

La part revenant à la collectivité est reversée dans les conditions suivantes :

Versement chaque trimestre de 100% du montant facturé(1) au cours du trimestre précédent, selon l’échéancier suivant :

· Le 30 juin, versement des montants facturés jusqu’au 31 mars.

· Le 30 septembre, versement des montants facturés jusqu’au 30 juin,

· Le 31 décembre, versement des montants facturés jusqu’au 30 septembre,

· Le 31 mars de l’année n+1, versement des montants facturés jusqu’au 31 décembre.

(1) Le montant facturé correspond à l’ensemble des factures établies entre deux périodes de facturation, déduit des corrections et/ou annulations de facture et des dégrèvements pour fuite.


Les admissions en non-valeur éventuelles seront prononcées en accord avec la collectivité au vu d’un état présenté par le délégataire.

Chaque versement sera accompagné d’une note justificative donnant le montant et l’assiette des factures émises pour chaque période d’abonnement ou de consommation.


Le non-respect par le délégataire des dates de facturation n’entraîne pas de décalage dans l’assiette et les dates de reversement.


Lorsque le contrat prend fin, de quelque manière que ce soit, le délégataire verse à la  collectivité le solde de la part collectivité facturée, déduit du montant des impayés restants, au plus tard trois mois après la cessation du contrat »


Le Maire entendu, le Conseil Municipal l’autorise à signer l’avenant n°2 à la convention d’exploitation de la nouvelle station d’épuration avec la Semerap.

7 - MOTION CONCERNANT LA REFORME DE LA CARTE JUDICIAIRE DES COURS D’APPEL

 

C’est à l’échelle départementale que sont organisées les politiques de proximité, de solidarité et de développement ; 


Le département du PUY-DE-DÖME a veillé à garder une présence sur l’ensemble de son territoire par l’organisation de ses directions locales ; 


A la suite des réformes territoriales, le département du PUY-DE-DOME conserve à ce jour l’organisation judiciaire suivante : 



- Une Cour d’Appel située à RIOM 



- Un Tribunal de Grande Instance situé Cité judiciaire de CLERMONT-FERRAND 



- 3 Tribunaux d’instance (RIOM, CLERMONT-FERRAND, THIERS) 



- 2 Conseils des prud’hommes (CLERMONT-FERRAND, RIOM) 



- 1 Tribunal de Commerce 



- 1 Tribunal administratif 


Cette présence territoriale permet à l’Etat de remplir une de ses missions régaliennes, celle de la justice, au plus près du citoyen. 


L’attention de l’Association des Maires du Puy-de-Dôme a été appelée par les avocats du barreau de CLERMONT-FERRAND sur l’éventuelle réforme de la carte judiciaire des Cours d’appel. 


Une motion a été prise en ce sens par la Conférence nationale des premiers présidents de chambres des cours d’appel le 12 mai 2017, préconisant de ramener le nombre de Cours d’appel à 20, soit la suppression de 16 d’entre elles. 


La commune de Seychalles ne saurait admettre une réforme qui porterait atteinte aux services de la justice sur son territoire et entrainerait la suppression de la Cour d’Appel de RIOM et s’inquiète des conséquences d’une telle réforme qui porterait atteinte au maillage territorial, faisant de son territoire un désert judiciaire, éloignant la population du double degré de juridiction, privant le territoire d’une institution nécessaire aux acteurs territoriaux, contraire au principe de l’accès au droit. 

8 - CIMETIERE : CREATION DE PLANS ET DE PRISES DE VUES


Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que les plans du cimetière sont pour certains inexploitables et qu’il serait nécessaire de procéder à leurs mises à jour.


Après consultation, il présente le devis d’un consultant graphique pour la réalisation de la création de plans des 3 cimetières ainsi que d’une base de données accompagnée regroupant l’ensemble des données relevées sur chaque sépulture pour la somme de 3 829.20 € TTC.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

· Décide de confier à M. BRUN Stéphane (consultant en création Graphique), la réalisation :

· Des plans des 3 cimetières, 

· D’une base de données regroupant l’ensemble des données relevées sur chaque sépulture,  

· La prise de vues et prises de mesures de chaque sépulture.

· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

· Dit que les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au budget 2017.

9 - DECISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET COMMUNE

	DESIGNATION
	DEPENSES
	RECETTES

	INVESTISSEMENT
	Diminu-tion de crédits
	Augmen-tation de crédits
	Diminu-tion de crédits
	Augmen-tation de crédits

	D020 :Dépenses imprévues
	9 200€
	
	
	

	D2051-337 : Création données cimetière
	
	3 850€
	
	

	D2152-320 : Panneaux de signalisation
	
	800€
	
	

	D2152-330 : Barrières de voirie
	
	650€
	
	

	D2183-332 : Classe numérique
	
	21 300€
	
	

	R1316-332 : Classe numérique
	
	
	
	17 400€

	S/total
	9 200€
	26 600€
	
	17 400€

	TOTAL
	17 400€
	17 400€
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